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UBRARY 


^ J’ptpjs  infcrit  pour  parlent  fur  la  queftion  re- 
lative à faccufation  contre  Mi  Lafayette.  Le ‘parti 
que  rAflemblée  nationale  a pris  de  faire  appeler  al- 
ternativement les  noms  des  orateurs  infcrits  fur  les 
deux  liftes  qui  avoient  été  faites,  m’enlève  l’efpoir 
de  me  faire  entendre.  J’imprime  mon  opinion. 


OPINION 

DE  M.  V O Y S I >i. 

Député  du  Département  de  la  Creufè , 
à TAssemblée  nationale, 

SuB.  le  rapport  de  la  Commission  éxtraor-^ 
dinaire  relativement  aux  pétitions 
présentées  par  le  général  Lafayette, 


Messiêür  s, 

/ 

Lafayette  vous  eft  dénoncé.  Quel  crime  a commis 
ce  général,  n’aguère  fi  cher  au  Français  ? Quels 
attentats  ont  fouillé  la  gloire  de  ce  héros  de  la 
révolution  , de  ce  premier  défenfeur  de  nos  droits 
reconquis  ? 
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Il  a ofé  dénoncer  à l’Aflemblée  nationale  une  fede 
politique  qui,  abufant  du  faint  nom  de  patriotifme , 
prêche  la  déforganifation  fociale  , déprave  le  carac- 
tère français , appelle  fur  notre  malheureufe  patrie 
tous  les  maux  de  l’anarchie,  de  qui  lui  prépare,  dans 
fa  délirante  conduite,  toutes  les  dévaftations  des  con- 
quérans  en  fureur,  fi  l’on  ne  parvient  bien  vite  à 
proferire  fes  extravagantes  maximes , à comprimer 
fes  projets  abfurdes. 

Il  a ofé , plein  de  confiance  en  ceux  que  les  Français 
ont  choifis  pour  les  repréfenter  , venir  au  milieu  d’eux 
demander  la  réprefiion  des  coupables  qui  fe  font 
permis  d’attenter  à la  liberté , de  violer  l’afyle  du 
repréfentant  héréditaire  de  la  nation. 

((  La  voix  des  hommes  juftes  s’élève  pour  dire  : Ce 
ne  font  pas  là  des  délits  qui  attaquent  la  fouveraineté 
national?*  , qui  menacent  la  sûreté  de  l’Empire.  Ne 
feroit-il  donc  plus  pofiible  de  dénoncer  une  fadion 
puiffante  ; ne  pourroit-on  dévoiler  les  dangers  dont 
feroit  pour  la  patrie  l’impunité  accordée  à de  grands 
crimes , fans  s’expofer  aux  vengeances  de  la  tyrannie  ? 
N’efi-ce  donc  pas  allez  de  méprifer  les  poifons  de 
la  calomnie,  de  braver  le  fer  des  alfiiïins,  fans  avoir 
encore  à redouter  l’abus  d’une  autorité  confiée  pour 
protéger  la  vertu  , de  pour  réprimer  le  crime  » ? 

Mais,  dit-on  , Lafayette  efl:  général  d’armée:  fes 
pétitions , fes  adreffes  prennent  le  caractère  d’ordres. 
Permettre  aux  dépofitaires  de  la  force  publique,  de 
pareilles  démarches  , c’eli  s’expofer  â voir  tuer  la 
liberté  , à voir  périr  la  Confhtution  à fon  aurore. 

D’abord  il'  ne  devroit  pas  être  queftion  en  ce 
moment  , des  dangers  dont  feroit  pour  la  patrie 
l’exercice  du  droû  de  pétition  entre  les  mains  d’un 
général  : fi'  cette  faculté  n’efl:  pas  prohibée  , elle 
peut  être  exercée  ; car,  fous 'le  règne  de  la  loi. 


fous  le  régime  de  la  liberté , tout  ce  qui  n’eft’  pas 
défendu  eTl  permis. 

Il  n’exifte  aucune  loi  qui  défende  aux  généraux 
d’armées  , aux  dépofitaires  de  la  force  publique  , 
de  faire  de  de  préfenier  des  pétitions  ; ce  droit  eifen- 
tiel  chez  un  peuple  libre  , ôc  qui  conhhe  à pouvoir 
émettre  fon  vœu  , fon  opinion  fur  des  objets  d’uti- 
lité générale  , fur  la  légiflation  5 eff  garanti  à tous  les 
citoyens  par  la  Conftitution.  C’efl:  ainfi  qu’ils  peuvent 
participer  à l’amélioration  des  lois  de  leurs  pays  , 
qu’iis  exercent  le  droit  qui  appartient  à tout  homme 
d’éclairer  fes  concitoyens,  & de  leur  offrir  des  moyens 
de  falut  ôc  de  bonheur.  Ce  droit,  l’un  des  plus  facrés, 
eh  incehible  par  la  nature  , & ne  peut  en  aucun  cas 
être  fufpendu  pour  un  citoyen  quelconque  ; aufli , 
la  Conhitution  s’eh  bornée  à en  régler  les  formes  de 
l’exercice  , fans  dénaturer  fon  elfence  ; toute  atteinte 
eut  été  une  violation  des  principes  éternels  fur 
lefquels  a été  moulée  la  déclaration  des  droite* 

Ce  feroit  en  vain  que  pour  elTayer  de  perfuader 
qu’un  général  d’armée  n’a  pas  le"  droit  d'exprimer 
fon  vœu  , de  préfenter  Tes  opinions  aux  autorités 
conhituées  , on  prétend;o;t  argumenter  de  l’article 
de  la  Conhitution  , qui  déclare,  que  là  force  armée 
ejl  ejfentiellement  ohéljfante  ^ que  nul  corps  armé  ne  peut 
( délibérer. 

^ Sans  doute  la  forcé  armée  eft  effentiellement  obéif- 
fante,  c’eh-à-drre  , qu’elle  ne  peut  fe  mouvoir  que 
fur  des  ordres  donnés  par  les  autorités  légales  ^ 
qu’elle  ne  peut,  fous  aucun  rapport , agirTpontané- 
ment  ; & que  ceux  qui  la  con  pofent  doivent  tou- 
jours obéir  paffivement,  dans  les  circonhances  où 
elle  eh  mife  en  aclion  pour  Tutilité  publique. 

Les  foldats  , dans  un  camp,  dans  un  régiment, 
ne  peuvent  délibérer.  Il  ne  leur  eh  permis  pas  çius 
Opinion  de  M.  Voyfin  ,1.  A a 
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3u’à  'd^aûtres  citoyens  , à d^ufres  aggrégâtions  , 
’arrêter5de  préfenter  des  pétitions  coUedives  : voilà 
•tout  ce  qui  peut 'leur  être  défendu  ; mais  chaque 
rnilitaire,  depuis  le  tambovir  jüfqii’au.  général,  ale 
droit  inconteftable  de  préfenter  des  pétitions  au 
' ' Corps  légiflatif ; ôc  ce  n’efl: pas  à l’Affemblée  nationale, 
qui  a reçu  à fa  barre  les  foldats  d’AKace,  & de  plu- 
Ceurs  autres  régimens,  qui  lui  préfentoient  des  pé- 
titions , qu’on  pourra  .perfuader  que  la  Conftitution 
Sl  interdit  aux  militaires  le  droit  de  pétition. 

Ce  droit  ne  peut  être  dangereux  entre  les  mains 
-des  généraux;  car  ce  ne  fera  pas  en  préfentant  une 
opinion , en  manifeftant  un  voeu  par  une  pétition , 
qu’un  général  compromettra*  jamais  la  liberté  pu- 
‘ blique , & menacera  l’indépendance  des  repréfen- 
’ tans  du  peuple.  Si  les  dépofitaires  de  la  force  armée 
•pouvoient  en  abufer  pour  dider  leurs  volontés  & 
opprimer  le  Corps  légiflatif , ce  feroit  par  des  ades 
formels  d’autorité  ; ce  lerolt  en  agiffaht  diredement , 
en  attaquant  ouvertement  la  puiflanee  dont  vous  êtes 
•revêtus.,  qu’ils  deviendroient  dangereux  Sc  cou- 
pables. 

Lorfque  Géfar  voulut  aFervir  fa  patrie , il  n’alla  pas 
demanefer  au  fénat  de  faire  régner  les  lois  anciennes, 
' de  protéger  l’autorité  des  confuls , de  refpeder  l’in- 
violabilité des  tribuns  créés  pour  maintenir  la  liberté; 
ilpaFa  le  Rubicqn,  dont  un  décret  lui  avoit  défendu 
. . le  paFage  ; il  combattit  les  troupes*  confulaires  qu’on 
lui  oppofa. 

Croihwel  , auquel  d’ignorans  libelliftes  ont  ofé 
- comparer  le  vertueux  Lafiyette  , Crom’^^el  écrivoit 
bien  au  parlement  ces  mots  infolens  : Je  vous  briferai 
tous  comme  je  viens  de  brifir  ma  montre.  Mais  alors  il 
n’avoit  garde  de  lui  demander  la  répreffion  de  ces  pu- 
ritains niveleiirs.,  dont  le  fanatifme  & l’enlhoufiafme 
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fervolent  fort  ambition  perfonnelle;  iil  ne  fupplîoitipas^ 
le  parlement  de  punir  les  outrages  faits  à Charles 
premier.  L’ufurpateur  avoit  déjà  tout  -préparé  pour 
triompher  ; il  avoit  avili  la  royauté  , il  s’étoit  fervi 
des  diverfes  faélions  acharnées  les  unes  contre  les 
autres  , pour  créer  fa  puiiiance  particulière  ; il  n’àvoit 
plus  qu’à  annoncer  fes  , projets  ,,  à apprendre  à fes 
complices  qu’ils  dévoient pour  leur.propre  falut,  fe 
ranger  fous  fa  domination  & fubir  'le  joug  qu’il  alloit 
leur  impofer.  . 

Ce  n’efl  donc  ni  fur  ^la  qualité 'du  ipétkionnaire  , hi- 
fur  la  forme  des  pétitions,  qu’il  faut  s’arrêter  ; c’efl  le 
■fond  des  pétitions  que  l’Affemblée  nationale  doit 
«examiner. 

Ainfi  , Meffîeurs  , vous  donnerez  une  véritable  idée 
de  la  dignité  Ôc  du  courage  des  repréfentans  -d’un 
grand  peuple.  ‘ . 

‘A  l’abri  -de  toute  influence,  fans  prévention  :com- 
me  fans  crainte,  votis  accueillerez  la  pétition  , fi  elle 
•efl  jufle  ; fi  au  contraire  elle  n’eft  pas  fondée  -vous 
faurez  la  rejeter  fans  être  intimidés  par  l’autonté  du 
général  qui  l’a  ;préfèntée.  Impaffibles  comme  la  loi 
que  vous  créez,' vous  Apprendrez  à la -France  qui 
vous  écoute  *,  à l’Europe  qui  vous  juge  ,.-que  rien 
n’eft  capable  de  vous  faire  abjurer  les  principes  que 
‘VOUS  >avez  juré  <ie  conferver  dans  toute'leur  intégrité. 

Toute  autre  conduite,  Meftieurs,  ( qu’il  iTie  foit 
permis  de  le  dire)  feroit  marquée  au  coin  de  refprit 
de  parti  le  plus  effréné;  elle  fouilleroit  les  pages  de 
l’hiftoire  de  la  révolution  françaife. 

Gardons-nous  d’imiter  ce  peuple  éclairé  , mais  léger 
ôc  crédule  , les  Athéniens,  qui  banniffoient  l’homme 
iufte  , parce  que  fes  vertus  faifoient  ombrage  à une 
îaffion;  ou  qui  condamnoient,  fur  de  (impies  foup- 
^ous  5 les  chefs  qui  avoient  rendu  les  fervices  les 


plus  fignaîés  à la  république , qui  arrachôient  à fdn 
armée  un  général  adoré,  prêt  à la^inener  à la  vidoire  , 
parce  qu’il  ne  partageoit  pas  la  fuperftition  populaire 
îur  les  inyftères  de  Cérès,  parce  que  la  caflefacer- 
dotale  l’accufoit  d’avoir  brifé  les  ftatues  des  dieux. 

C’eft  par  cesinjuftices,  par  cette  politique  abfurde, 
que  les  orateurs  d’Athènes  la  conduifirent  à fa  perte; 
elle  fut  afîervie  par  les  étrangers.» 

Sans  doute , fi , malgré  les  fervices  éclatans  rendus 
à la  révolution,  Lafayette  avoit  médité  de  fubjuguer 

* fa  patrie  , s’il  vouloir  opprimer  fon  pays , fi  toute 
fa  vie  pafiée  n’eût  été  qu’hypocrifie , s’il  n’eût  feint 
jufqu’ici  de  fervir  le  peuple,  que  pour  le  trahir  ôc 
le  tyrannifer  aujourd’hui;  alors,  moi  aufii,  je  m’é- 
leverois  contre  lui , Sc  je  ne  me  rappellerois  fes  adions 
palfées  que  pour  le  faire  punir. 

Mais  , s’il  n’a  celfé  d’être  l’ami  de  la  liberté , s’il 
cft  toujours  ce  généreux  citoyen , qui , bravant  tous 
les  dangers,  tous  les  préjugés , o-fa,  à finflant  de  la 
révolution  , fepréfenter  à rhôtel-de-ville, & promet- 
tre à la  commune  de  Paris,  à la  France  entière  , fur 
le  glaive  qui  lui  fervit  à défendre  l’indépendance 
américaine , de  confacrer  fa  vie  au  bonheur  de  fon 
pays,  & de  ne  remettre  l’épée  dans  le  fourreau,  que 
îorfque  la  liberté  françaife  feroit  alTurée’;  alors , qui 
de  nous  ofera  dans  fa  confclence  , je  ne  dis  pas 
condamner  , mais  improuver  les  démarches  faites 
par  Lafayette  , pour  arracher  fa  patrie  des  mains  des 
fadieux , plus  dangereux  encore  pour  elle  ^ que  les 
rois  coalifés  pour  la  conquérir  f 

Pour  connoître  fur- tout  l’injuftice  Sc  les  dangers 
. des  perféculions  fufeitées  contre  Lafayette  , il  fufiît 
de  fe  rappeler  la  haine  de  tous  les  ennemis  de  la 

• révolution  contre  lui.  N’oublions  pas  quç  , dans  le 
délire  de  leurs  ridicules  efpérances,  ils  ne  lui  prépa- 
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rent  pas  moins  qu’un  arrêt  de  mort  ; Sc  fi  vous  vouliez 
fervir  les  reflentimens  &:  la  vengeance  de  Coblentz, 
il  vous  faudroit  porter  contre  Lafayette  un  décret 
d’accufation.  \ 

Pour  moi,  Mefiieurs,  qui  ne  fais  encore  ce  qui  doit 
le  plus  étonner,  de  la  coalition  formée  entre  les  enne- 
mis découverts  de  notre  liberté,  & quelques  fanatiques 
fe  difant  patriotes,  pour  difbller  fur  Lafayette  tous  les 
poifons  de  la  haine  ôc  de  la  calomnie , ou  de  la  tour- 
nure qu’on  a fu  donner  à l’affaire  qui  devoit  d’abord 
vous  occuper  ; moi  qui  vois  qu’on  a travefli  ici  l’acGu- 
fateur  en  accufé , que  ceux  qui  ont  été  attaqués , fe 
font  mis  fur  l’oiTenfive  pour  n’avoir  pas  à combattre 
l’aggrefiion  qui  leur  étoit  faite  ; je  vais,  en  ce  momenv, 
me  bornera  vous  rappeler  les  démarches  de  Lafayette, 
ôc  à vous  faire  appercevoif  quel  doit  en  être  l’effet. 

Il  vous  a demandé  de  réprimer  les  écarts  des  fociétés 
populaires , de  les  faire  rentrer  dans  le  cercle  que  leur 
ont  tracé  les  lois , de  faire  refpeder  les  autorités  conf- 
tituées,  de  détruire  une  nouvelle  fede  qui,  élevée 
d’abord  fous  le  nom  d’amis  de  la  confhtution , n’en  a 
depuis  long-temips  confervé  que  le  nom.  Quel  bon 
Français,  quel  homme  éclairé , aimant  fincèrement  fôn 
pays,  n’efl  pas  difpofé  à vous  faire  les  mêmes  demandes? 
C’efl  au  milieu  de  Ton  camp,  dit-on,  qu’il  vous  a 
écrit  cette  lettre.  Pourquoi  ne  l’eût-il  pas  fait?  Prêt  à 
combattre  les  ennemis  du  dehors,  à périr  pour  la  li- 
berté, il  fe  tourne  vers  vous  pour  vous  demander  de 
la  garantir  des  coups  des  ennemis  intérieurs,  de  la  dé- 
fendre contre  l’exagération  8c  l’efprit  de  parti  qui  la  tue. 
Efi-ce  donc  parce  qu’il  s’efi  entièrement  dévoué  pour 
la  patrie,  qu’il  lui  feroit  défendu  de  dire  fon  avis  fur 
les  maux  qui  la  menacent , tandis  que  tant  de  gens 
qui  n’ont  rien  fait  pour  elle,  que  l’agiter  & augmenter 
la  chance  de  Tes  dangers,  fe  permettent  tous  les  jours 
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de  vous  adreflTer  leurs  avis  Sc  leurs,  opinions,  toutes 
ridicules  qu’elles  peuvent  être  ? 

On  feignoit  de  douter  de  la  fincérité  de  la  fignature 
de  LaFayette  : il  s’efl:  préfenté  feul  devant  vous , n’ayant 
d’autre  efcorte  que  l’eflime  & l’afifeêtion  des  bons  ci- 
toyens, d’autre  foutlen  que  fes  fervices,  d’autre  puif- 
fance  que  fes  vertus.  Il  eft  venu  vous  aflurer  qu’il  vous  ^ 
avoit  écrit  la  lettre  lue  en  fon  nom  : elle  contient  l’ex- 
preiïion  de  fes  opinions,  de  fes  vrais  fentimens.  N’efl-il 
plus  le  maître  de  fa  penfée  ? Tout  homme  qui  vit  eh 
France  n’en  a-t-il  pas  le  libre  exercice  ? ôc  celui  qui 
le  premier  préfenta  aux  Français  une  déclaration  des 
droits,  feroit-il  le  feul  qui  ne  pût  en  recueillir  les  inef- 
fables avantages  ? 

^ Un  événement  atroce , qiii  afflige  les  vrais  citoyens, 
a contrifté  l’armée  de  Lafayette.  Là,  au  fein  de  la 
bravoure  ôc  des  vertus  guerrières,  l’ame  fent  forte- 
ment , le  crime  indigne  ôc  foulève  tous  les  coeurs  ; 
Lafayette  arrête  l’expanfion  fimultanée,  mais  illégale  , 
des  fentimens  de  fes  braves  foldats.  Il  s’engage  à venir 
lui-même  vous  demander  la  punition  des  coupables; 
il  empêche  ainli  un  mouvement  qui  eût  pu  devenir 
dangereux;  ôc  il  acquitte  un  devoir  honorable  , en 
demandant  vengeance,  au  nom  de  la  loi,  contre 
de  grands  coupables.  Pourroit-il  fe  faire  qu’il  y eût 
un  crime  à demander  la  punition  des  féditçuxrAh! 
fi  l’on  efi  criminel  pour  abhorrer  les  provocateurs  des 
attentats  comînis  aux  Tuileries  le  20  juin,  il  faut 
fe.  préparer  à faire  le  procès  de  tous  ceux  à qui  la 
gloire  Sc  l’honneur  du  nom  français  font  encore 
chers  : que  les  acculateurs  de'Lafayette  inftruifent  âuiïi 
une  procédure  contre  la  poftérité,  qui,  d’après  les 
principes  de  la  Confiitution , ne  pourra  croire  qu’on 
ait  pu  laifler  un  feul  jour  im  pour  fui  vis  les  homrnes, 
qui  les  ont  fi  audacieufement  violés  î 
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L’armée  de  Lafayette,  lès  braves  gens  du  royaume^ 
le  héros  des  deux  mondes  ont  juré  comme  nous  ie 
maintien  de  la  Conflituticn  ; la  garde  de  ce  dépôt 
facré  eft  confiée  à tous  les  Fiançais  : pourquoi  La- 
fayette ne  pourroit-il  pas  être  leur  oigane,  leur  in- 
terprète ? Il  ne  fera  défavoué  par  aucun.  La  Confii- 
tution  défend  les  pétitions  colledives,  miais  elle  ne 
peut  empêcher  les  âmes  vertueufes  de  s’entendre  Ôc 
d’exprimer  leurs  fentimens  mutuels.  Il  n’eli  pas 
dans  le  royaume  un  bon  Français  qui  ne  penfe , 
comme  Lafayette , que  rattentat  commis  le  20 
Juin  ne  mérite  une  punition  exemplaire  ; que  ceux 
qui  s’en  font  rendus  coupables  font  criminels  de  lèfe- 
nation.  Eft-il  quelqu’un  de  raifonnable , ne  tenant  à 
aucun  parti  5 qui  croye  que  le  gouvernement  puifîe 
marcher  au  milieu  d’une  fede  qui  brave  les  lois,  qui 
fe  met  aù-defllis  des  autorités  conftituées,  qui  prêche 
da  défobéiffance  ôc  la  méfiance  contre  tous  ceux  qui 
font  revêtus  de  l’autorité  ? 

On  ne  peut  faire  un  crime  à M.  Lafayette  d’avoir 
quitté  fon  armée  , puifque  fon  abfence  n’a  produit 
aucun  mauvais  effet.  C’efl:  à lui  de  juger  les  événe- 
mens , & d’en  prendre  la  refponfabilité  fur  fa  tête. 
Un  général  n’a  de  compte  à rendre  que  de  fes  opé- 
rations. Sa  conduite  , hors  de  fes  aéles  militaires, 
n’eft  fu jette  à aucune  prife. 

Rien  ne  peut  donc  judifier  les  accufations  qu’on 
s’eft  permifes  contre  ce  vertueux  citoyen  ; il  n’a  rien 
fait  qu’il  n’eut  le  droit  de  faire.  Sa  conduite , au  con- 
traire , eft  celle  d’un  véritable  ami  de  la  Conftitution 
& de  la  liberté. 

Ses  démarches  peuvent  faiiver  la  patrie , fi  vous  les 
accueillez  ; & loin  de  craindre,  pour  l’avenir, l’exemple 
donné  par  Lafayette,  defirez  que  dans  tous  les  âges 
il  fe  trouve  de  hommes  de  fon  caradère , prêts  à com- 


r-,i  : 

( ) 

battre  toutes  tes  tyrannies,  ne  craignant  pas  de  s’ex- 
pofer  aux  haines  , aux  vengeances  des  fadions,  pour 
fauver  leur  pays  Sc  faire  régner  la  liberté  par  les  lois. 

Je  demande,  i‘’.  que  le  général  Lafayette  foit re- 
mercié , au  nom  de  la  nation , pour  n’avoir  pas  défef- 
péré  du  faîut  de  la  chofe  publique.,  ôc  pour  avoir  eu 
toute  confiance  dans  la  fagefle  ôc  la  juftice  de  l’AlTem-' 
blée  nationale. 

Je  demande,  2^.  que  fur  le  compte  qui  doit  vous 
être  rendu  par  le  miniftre  de  la  juftice  fur  l’exécution 
des  lois  relatives  aux  fociétés  populaires,  vous  char- 
giez votre  Commiftion  des  douze  de  vous  préfenter 
une  loi  plus  févère  contre  les  fondionnaires  publics, 
Sc  les  repréfentans  de  la  nation  qui  fe  permettront  de 
donner  à ces  fociétés  une  exiftence  colledive  ôc  poli- 
tique , en  prenant  Sc  foufcrivant  des  délibérations,  en 
tolérant  les  affiliations,  les  correfpondances  qui' font 
de  ces  fociétés  une  véritable  corporation.  Je  demande 
enfin  que  votre  Commiftion  foit  tenue  de  vous  faire , 
dans  3 jours , fon  rapport  fur  la  procédure  inftruite 
contre  les  auteurs  des  événemens  du  20  juin. 


